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• Burkina Faso/Procès.
Le coup d'éclat des avo-
cats des ex-ministres de
CompaoréLes avocats de la défensedes 34 ministres du der-nier gouvernement duprésident burkinabèBlaise Compaoré ontquitté hier le tribunal oùils doivent être jugés pourleur implication présuméedans la répression de l'in-surrection populaire d'oc-tobre 2014, a constaté unjournaliste de l'AFP.
• Egypte/Sécurité. Huit
"terroristes" tués dans le
sudLe ministère de l'Intérieurégyptien a annoncé hieravoir tué huit "terroristes"appartenant à des grou-puscules planifiant des at-taques contre desinstitutions publiques, aumoment où les autoritésluttent contre une insur-rection jihadiste.
• Guinée/Accident. Le
bilan monte à 23 mortsDeux blessés dans la colli-sion survenue samedi enGuinée entre un camion etun minibus au nord deConakry sont décédés,portant le bilan à 23morts, a indiqué unesource hospitalière à laradio nationale lundi.
• Mali/Jihadistes. Deux
soldats tués dans le
nord-estDeux militaires maliensont été tués et huit blessésdimanche dans l'attaqued'une position de l'arméepar "des terroristes" à Al-moustarat, dans le nord-est du Mali, ont indiqué àl'AFP des sources mili-taires maliennes.
• Nigeria/Politique. Bu-
hari de nouveau à Lon-
dresLe président nigérian Mu-hammadu Buhari est partidimanche soir à Londrespour de nouveaux "exa-
mens médicaux", a an-noncé la présidence,quelques instants aprèsavoir reçu 82 lycéennes deChibok libérées par legroupe jihadiste BokoHaram.
• RDCongo/Rébellion.
Deux soldats tués dans
le Nord-KivuDeux soldats congolais ontété tués hier dans une at-taque attribuée aux re-belles des Forcesdémocratiques de libéra-tion du Rwanda (FDLR),dans la province du Nord-Kivu, à l'est de la Répu-blique démocratique duCongo, a-t-on appris desource militaire.
• Somalie/Attentat. Six
morts dans à Mogadiscio

Au moins six personnesont été tuées et une di-zaine blessées hier après-midi dans un attentat à lavoiture piégée à Mogadis-cio, a indiqué à l'AFP unpolicier présent sur place,Mohamed Abdulahi.

L'Afrique en bref
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Leur revendication ? Leur
"part du gâteau”.PLUSIEURS centaines d'an-ciens rebelles ivoiriens ontbloqué plusieurs heureshier l'accès sud de la villede Bouaké, dans le centre,point de départ des muti-neries qui ont secoué lepays en janvier, a constatéun journaliste de l' AFP surplace.Vers midi, la circulationavait été rétablie dans ladeuxième ville du paysmais les manifestants de-meuraient sur place, lais-sant passer les voitures, enattendant le résultat de né-gociations entamées à lapréfecture par une déléga-tion d'une dizaine de re-présentants. Une grandepartie des magasins deBouaké ont préféré ne pasouvrir par peur de trou-

bles.
"On veut notre part du gâ-
teau", scandaient ceshommes qui arboraientdes bandeaux rouges del'ex-rébellion du nord maisn'étaient pas armés.Des forces de sécuritéétaient présentes pour sur-veiller le mouvement maisne sont pas intervenues.Les "démobilisés", commeon les surnomme, sont desanciens des Forces nou-velles, la rébellion qui a oc-cupé le nord de la Côted'Ivoire de 2002 à 2011 etsoutenu l'actuel présidentAlassane Ouattara lors dela crises poste électoralede 2010-2011. Ils por-taient des bandeauxrouges au début de la ré-bellion.Une partie de ces rebelles aensuite été intégrée dansl'armée ivoirienne et lesautres démobilisés lorsd'un processus de démobi-lisation, désarmement etréinsertion (DDR).Contrairement aux mutins

de janvier, ces démobilisésne font pas partie de l'ar-mée et ne vont pas toucherles primes promises auxsoldats qui s'étaient révol-tés.
"On veut 18 millions de F
CFA par personne, la recon-
naissance de notre grade de
caporal et notre intégration
dans l'armée", a affirmé àl'AFP un des porte-paroledu mouvement, AmadouOuattara.Début janvier, la Côted'Ivoire a été secouée parune mutinerie d'anciens

rebelles intégrés dans l'ar-mée, qui avaient paralyséplusieurs villes pour récla-mer le paiement de primes.En satisfaisant leurs reven-dications par le versementde primes à 8 500 de cesmembres de l'ex-rébellion,les autorités avaient pro-voqué la colère de mili-taires et gendarmes nonconcernés par cet accordfinancier et qui s'étaient àleur tour mutinés. Des af-frontements avaient faitquatre morts à Yamous-soukro (centre).

De source proche des mu-tins, le gouvernement, quin'a jamais rendu l'accordpublic, avait promis depayer au total 12 millionsde F CFA à chaque mutin.Cinq millions avaient étépayés lors de la mutinerieavec la promesse de nou-veaux versements à partirde ce mois de mai.Les autorités avaient ra-mené le calme en promet-tant "d'améliorer les
conditions de vie" de toutesles forces de sécurité.La Côte d'Ivoire a lancé en2016 une ambitieuse loi deprogrammation militairejusqu'en 2020, qui prévoitla modernisation et desachats d'équipements pour1,2 milliard d'euros (780milliards de francs) et unerefonte des effectifs. Cetterefonte devait comprendreplusieurs milliers de dé-parts de l'armée, notam-ment d'anciens rebelles, etnon de nouvelles intégra-tions.

Des centaines d'ex-rebelles ont bloqué 
l'entrée de Bouaké

Côte d'Ivoire/Troubles
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Abidjan/Côte d'Ivoire

"On veut notre part du gâteau”, scandaient 
les ex-rebelles hier à l'entrée de Bouaké.
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DE violentes échauffouréesont éclaté hier à Coligny,une ville du nord-ouest del'Afrique du Sud, après la li-bération sous caution dedeux Blancs soupçonnésd'avoir joué un rôle dans lamort d'un adolescent noirde 16 ans, le mois dernier.Le 20 avril dernier, Matlho-mola Mosweu est décédéaprès avoir chuté de la voi-ture de Pieter Doorewaard,26 ans, et Philip Schutte, 34ans.M. Doorewaard et M.Schutte assurent que la vic-time a sauté de leur pick-upen marche, se brisant lanuque. Ils ont expliquéqu'ils étaient en train de

l'emmener au commissariataprès l'avoir surpris entrain de voler des tourne-sols dans un champ, le 20avril.Un témoin indique cepen-dant avoir vu les deux sus-pects volontairementpousser M. Mosweu hors dela voiture.
"On ne peut établir de lien
pour le moment entre ce té-
moignage et l'identité des
deux accusés", a déclaré lejuge Magaola Fosoe en au-torisant la libération desdeux hommes contre unecaution de 5 000 rands cha-cun (222 000 francs).Immédiatement après l'an-nonce de cette libération,des villageois en colère ontmis le feu à la maison d'uncultivateur blanc, selon unphotographe de l'AFP.Au cours de cet incident,

plusieurs journalistes ontété attaqués par un hommesemblant être le proprié-taire de la maison.L'homme a sorti un pistoletet a frappé les reporters,dont le photographe del'AFP, blessé au visage,avant que la police ne réus-

sisse à s'interposer.L'atmosphère restait délé-tère à la mi-journée dans lesrues de Coligny où des habi-tants brûlaient des pneus.La révélation de l'affaireavait déjà embrasé fin avrilla petite bourgade, la popu-lation noire s'insurgeant

contre un crime qu'elle qua-lifiait de raciste.Les tensions s'étaient apai-sées lorsque les deux sus-pects se sont rendus auxautorités, quelques joursplus tard.Les incidents sur fond de ra-cisme restent fréquentsdans les zones ruralesd'Afrique du Sud, ravivantles tensions dans la jeunedémocratie arc-en-ciel sor-tie du régime raciste del'apartheid en 1994.Fin 2016, à Middelburg(est) deux agriculteursblancs avaient tenté d'en-fermer vivant un jeune Noirdans un cercueil.Au début de la même année,deux commis de fermenoirs avaient été pourchas-sés et battus à mort par desfermiers blancs, à Parysdans le centre du pays.

Violents incidents sur fond de racisme dans 
le nord-ouest du pays

Afrique du Sud/Troubles

AFP
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Les deux fermiers – Pieter Doorewaard, à gauche, et
Philip Schutte – dont la libération, certes sous 

caution, a provoqué de violents incidents à Coligny.
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L'EX-OTAGE français libérésamedi au Soudan aprèsson enlèvement en mars auTchad est arrivé hier àN'Djamena alors que lesautorités tchadiennes affir-ment que ses quatre ravis-seurs ont été arrêtés, aconstaté un correspondantde l'AFP.Chemise bleu clair, rasé deprès, paraissant en bonnesanté, Thierry Frezier, 60ans, a été accueilli à sa des-cente d'avion en prove-nance de Khartoum par le

ministre tchadien de la Sé-curité ainsi que par les am-bassadeurs de France et duSoudan au Tchad.Ses ravisseurs étaient "vi-
rulents" les premiers joursmais l'ont bien traité par lasuite, a-t-il assuré devant lapresse, affirmant avoirperdu "douze kilos" en rai-son des déplacements noc-turnes, "tantôt la marche,
tantôt sur le chameau".Le samedi 6 mai, date de lalibération de M. Frezier, les
"malfrats" ont été repérésà Koutoum (ou Kutum)dans la région du Nord-Darfour au Soudan, a indi-qué le ministre tchadien dela Sécurité Ahmat Maha-

mat Béchir. "Les quatre ra-
visseurs ont été arrêtés et ils
sont entre les mains des au-
torités soudanaises", a-t-ilajouté.Le ministre n'a pas précisési les ravisseurs étaienttchadiens ou soudanais,évoquant "des gens qui vi-
vent le long de la frontière.
S'ils sont soudanais, ils se-
ront jugés par la loi souda-
naise et par la loi
tchadienne s'ils sont tcha-
diens".Le Français, travaillantpour une compagnie mi-nière, avait été enlevé le 23mars dans le sud-est duTchad, dans une localité si-tuée à 50 km de Goz Beida,

à 200 km au sud d'Abéché.Le lendemain, les autoritéstchadiennes avaient an-noncé qu'il se trouvait auSoudan.Les forces tchadiennes ontutilisé leur droit de pour-suite puis le relais a étépris par des forces mixtesTchad/Soudan, a assuré leministre tchadien de la Sé-curité publique.Dimanche, un responsabledu Service national du ren-seignement et de la sécu-rité (NISS) soudanais,Mohammed Hamid, avaitdéclaré que le Françaisavait été libéré grâce auxefforts coordonnées desservices de renseigne-

ments du Soudan, duTchad et de la FranceLe dernier enlèvementd'un Français au Tchad re-montait à novembre 2009,par un groupe soudanaisdu Darfour. Il avait été li-béré après trois mois dedétention.Le Tchad est un des princi-paux alliés de la Francedans la lutte contre le ter-rorisme. Il héberge à N'Dja-mena le QG de la forceantiterroriste françaiseBarkhane, qui mène avec 4000 hommes des opéra-tions dans cinq pays duSahel (Mauritanie, Mali,Niger, Tchad et BurkinaFaso).

L'otage français de retour à N'Djamena
Tchad/Au surlendemain de sa libération

AFP
N'Djamena/Tchad


